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L’an deux mil vingt-deux et le mercredi 21 de cembre de 14 heures  30 minutes a  15 

heures 50 minutes, la Commission des Affaires e trange res, de la de fense et de la se curite  

(CAEDS) s’est re unie en se ance de travail, sous la pre sidence du de pute  Daniel 

ZOUNGRANA, Pre sident de ladite Commission, a  l’effet de donner son avis sur le projet de 

loi portant loi de finances pour l’exe cution du budget de l’Etat, exercice 2023. 

Auparavant, la CAEDS, saisie pour avis, a de signe  les de pute s wilfried Prosper BAKO, Sie  

François d’Assise COULIBALY et Ousmane DIALLO pour participer aux diffe rentes 

se ances de travail de la Commission des finances et du budget (COMFIB), saisie au fond. 

Ces travaux se sont de roule s sous la pre sidence du de pute  Moussa NOMBO, Pre sident de 

ladite Commission. 

L’ordre du jour adopte  par la CAEDS est articule  autour des points suivants : 

- compte rendu des travaux de la COMFIB ; 

- appre ciation et avis de la CAEDS. 

I. COMPTE-RENDU DES TRAVAUX DE LA COMFIB 

Les rapporteurs ont pre sente  leur compte-rendu en deux points : 

- audition du gouvernement ; 

- de bat ge ne ral ; 

I.1. AUDITION DU GOUVERNEMENT 

Le gouvernement a pre sente  l’expose  des motifs du projet de loi en sept points : 

- le contexte d’e laboration du budget de l’Etat, exercice 2023 ; 

- les grandes orientations du budget 2023 ; 

- les pre visions budge taires 2023 ; 

- les comptes spe ciaux du tre sor ; 

- la strate gie annuelle d’endettement public ; 

- les nouvelles dispositions fiscales ; 

- les mesures d’accompagnement. 
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Pour des besoins de synthe se, les points relatifs aux comptes spe ciaux du tre sor, a  la 

strate gie annuelle d’endettement public, aux nouvelles dispositions fiscales et aux 

mesures d’accompagnement n’ont pas e te  repris dans le rapport d’avis de la commission.   

I.1.1. Le contexte d’e laboration du budget de l’Etat, exercice 2023 

L’e laboration du budget de l'Etat, exercice 2023 intervient dans un contexte marque  au 

plan re gional par la poursuite de la suspension du pacte de convergence, de stabilite , de 

croissance et de solidarite  de l’Union e conomique et mone taire ouest-africaine (UEMOA) 

intervenu depuis 2020 suite a  l’ave nement de la COVID-19. Cette suspension du pacte de 

convergence, de stabilite , de croissance et de solidarite  de l’UEMOA offre plus de marge 

budge taire aux Etats membres en ce sens qu’elle leur permet d’aller au-dela  du ratio de 

3% du de ficit global du budget rapporte  au PIB. Ce qui pourrait leur permettre de creuser 

davantage leur de ficit budge taire jusqu’a  la limite de 6%. Cependant, le souci de 

soutenabilite  a  court et moyen terme de la dette publique commande une certaine 

prudence dans l’exploitation de cette opportunite . 

a. Environnement économique international et régional 

Au niveau mondial, l’anne e 2021 a connu le raffermissement de l’activite  e conomique, 

nonobstant la persistance des contraintes sur l’offre et l’apparition du variant Omicron du 

coronavirus. La croissance de l’e conomie mondiale s’est e tablie a  5,9% en 2021 apre s une 

contraction de 3,1% en 2020. Dans les pays avance s ainsi que les pays e mergents et les 

pays en de veloppement, l’activite  e conomique a progresse  respectivement de 5,0% et 

6,5% en 2021 contre des re gressions respectives de 4,5% et 2,0% en 2020. 

En perspective pour 2022, l’e conomie mondiale ralentirait pour afficher un taux de 

croissance de 4,4%. Toutefois, ces perspectives demeurent entoure es de risques baissiers 

en liaison avec l’e mergence de nouveaux variants du coronavirus, la persistance des 

perturbations des chaî nes d’approvisionnement mondiales, la hausse des prix des 

produits de base ainsi que l’accentuation des tensions ge opolitiques, notamment la 

guerre russo-ukrainienne. 

Les prix a  la consommation ont connu des pressions inflationnistes, en raison d’une 

acce le ration de la demande qui se heurte a  des pe nuries, des goulots d’e tranglement 

logistiques ainsi qu’a  la hausse des cours des matie res premie res, notamment ceux du 

pe trole et des denre es alimentaires couple e a  une hausse sans pre ce dent du cours du 

dollar. En moyenne annuelle, la progression des prix s’est accentue e aussi bien dans les 
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e conomies avance es que dans les pays e mergents et les pays en de veloppement, avec des 

taux respectifs de 3,1% et 5,7% en 2021 contre respectivement 0,7% et 5,1% en 2020. 

Pour 2022, l’inflation est projete e a  3,9% pour les pays avance s et a  5,9% pour les pays 

e mergents et les pays en de veloppement. 

Dans la Zone Euro, l’activite  e conomique a enregistre  une croissance de 5,5% en 2021 

contre un repli de 6,5% en 2020. En perspective pour 2022, la croissance e conomique de 

la zone ralentirait a  3,9%. 

S’agissant de l’inflation, apre s 0,3% en 2020, elle est ressortie a  1,4% en 2021 et 

s’afficherait a  8,3% en 2022. 

Sur le marche  du travail, malgre  le regain de vigueur e conomique, le taux de cho mage de 

la zone euro est estime  en de gradation a  8,0% en 2021 contre 7,9% en 2020. En 

perspective, il se situerait a  8,1% en 2022. 

En Afrique subsaharienne, la croissance e conomique s’est redresse e a  un taux de 4,0% en 

2021 apre s sa de crue de 1,7% en 2020. Dans les deux grandes e conomies de la zone a  

savoir l’Afrique du Sud et le Nigeria, l’activite  e conomique a renoue  avec la croissance a  

des taux respectifs de 5,3% et 3,1% en 2021, contre respectivement -7,0% et -1,9% en 

2020. Au Ghana, l’activite  e conomique s’est redresse e avec un taux de 5,4% en 2021 apre s 

0,4% en 2020. 

En perspective, pour 2022, le rythme de progression de l’activite  e conomique ralentirait 

avec un taux de croissance projete  a  3,7%. En particulier, pour l’Afrique du Sud et le 

Nigeria, il est aussi pre vu des taux de croissance en repli respectivement de 1,9% et 2,7% 

en 2022 tandis qu’une acce le ration a  6,2% en 2022 est attendue pour le Ghana. 

Au niveau des prix, les pressions inflationnistes se sont quelque peu accentue es avec un 

taux de 10,7% en 2021 contre 10,3% en 2020. En 2022, le taux d’inflation est attendu a  

8,6%. En particulier au Nigeria, en Afrique du Sud et au Ghana, l’inflation est ressortie 

respectivement a  16,9%, 4,4% et 9,1% en 2021 contre des taux respectifs de 13,2%, 3,3% 

et 9,9% en 2020. En perspective, pour ces pays, l’inflation est projete e respectivement a  

13,3%, 4,5% et 8,8% en 2022. 

Dans l’UEMOA, le PIB a progresse  de 5,5% en 2021 apre s une croissance de 1,8% en 2020, 

en lien avec la mise en œuvre de projets de relance e conomique par les Etats membres et 

le maintien d’une politique mone taire accommodante par la Banque Centrale des Etats 
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de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO). En perspective, la croissance e conomique serait de 6,1% 

en 2022. 

Concernant les prix, le taux d’inflation en moyenne annuel est ressorti a  3,6% en 2021 

contre 2,1% en 2020 et est projete  a  7,4% en 2022.  

b. Conjoncture nationale 

Sur la pe riode 2019-2021, l'e conomie burkinabe  affichait des taux de croissance de 5,7% 

en 2019, 1,9% en 2020 et 6,9% en 2021. Entre 2019 et 2021, le taux de croissance du PIB 

re el a cru en moyenne de 4,8%.  

Sur la pe riode sous revue, malgre  sa vulne rabilite  aux ale as des chocs climatiques, le 

secteur primaire a enregistre  une hausse de 1,7% en 2019, 6,5% en 2020 et une baisse 

de 6,4% en 2021. Cette e volution est principalement imputable a  l’agriculture de rente 

(+2,1% en 2019, +20,6% en 2020 et -18,4% en 2021), a  l’agriculture vivrie re (+2,0% en 

2019, +5,0% en 2020 et -7,5% en 2021) et au dynamisme des sous-secteurs d’e grenage 

de coton (-2,5% en 2019, +4,3% en 2020 et +6,6% en 2021) et d’e levage (+1,0% en 2019, 

+2,0% en 2020 et +2,8% en 2021). 

La part du secteur primaire a  la formation du PIB a e te  en moyenne de 20,3% et sa 

contribution a  la croissance du PIB est ressortie a  0,1 point de pourcentage en moyenne 

entre 2019 et 2021. 

Le PIB nominal est passe  de 9 369,2 milliards de FCFA en 2019 a  10 153,4 milliards de 

FCFA en 2020 pour s’e tablir a  10 802,4 milliards de FCFA en 2021. 

La valeur ajoute e du secteur secondaire a connu une acce le ration de son rythme de 

croissance sur la pe riode. En effet, elle s’est affiche e a  2,3% en 2019, 5,8% en 2020 et pour 

atteindre 8,2% en 2021. Cette performance est principalement impulse e par l’extraction 

d’or (-1,2% en 2019, +7,1% en 2021 apre s +21,0% en 2020) et les « travaux de 

construction, d’installation et de finition » (+4,2% en 2019,  

-5,1% en 2020 et +7,9% en 2021). 

En somme, le secteur secondaire a contribue  pour 26,7% en moyenne a  la formation du 

PIB et pour 1,5 point de pourcentage en moyenne a  la croissance du PIB sur la pe riode 

2019-2021. 

La valeur ajoute e du secteur tertiaire est ressortie a  8,4% en 2019, 12,8% en 2021 apre s 

une contraction de 2,5% en 2020. Cette performance est due principalement aux 
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branches « transport et auxiliaires de transport » (+0,4% en 2019, 2,6% en 2020 et 27,1% 

en 2021), « commerce » (+6,4% en 2019, 2,2% en 2020 et 20,7% en 2021) et « postes et 

te le communications » (+4,0% en 2019, 1,6% en 2020 et 13,2% en 2021). Toutefois, la 

contre-performance du secteur en 2020 est lie e principalement a  l’effondrement du sous-

secteur « he bergement et restauration » (-29,8%). 

Le secteur tertiaire (y compris droits et taxes) a contribue  a  la formation du PIB en 

moyenne a  52,9% au cours des trois (03) dernie res anne es. Sa contribution a  la 

croissance du PIB a e te  en moyenne de 3,2 points de pourcentage. 

I.1.2. Les grandes orientations du budget 2023 

Les orientations et choix strate giques budge taires pour l’e laboration du budget de l’Etat, 

exercice 2023 ont e te  de finis en lien avec le contexte international, sous re gional et 

national relativement difficile. 

Priorités du budget de l’Etat, exercice 2023 

Les priorite s du budget de l’Etat, exercice 2023 de coulent essentiellement du plan 

d’actions de la transition qui est ba ti autour de quatre (04) piliers que sont : 

- pilier 1 : lutter contre le terrorisme et restaurer l’inte grite  du territoire ; 

- pilier 2 : re pondre a  la crise humanitaire ; 

- pilier 3 : refonder l’Etat et ame liorer la gouvernance et ; 

- pilier 4 : œuvrer a  la re conciliation nationale et a  la cohe sion sociale. 

I.1.3. les pre visions budge taires 2023 

Conforme ment a  la loi organique relative aux lois de finances (LOLF), les pre visions du 

budget 2023 de coulent du Document de programmation budge taire et e conomique 

pluriannuelle (DPBEP) 2023-2025 qui a fait l’objet d’un de bat d’orientation budge taire 

(DOB) le 30 juin 2022, au cours d’une session extraordinaire de l’Assemble e le gislative de 

transition. Par conse quent, le projet de budget de l’Etat, exercice 2023 devrait e tre le reflet 

de la tranche annuelle dudit DPBEP. Cependant, un ajustement a e te  apporte  aux 

pre visions de recettes propres et par conse quent aux charges. En effet, malgre  la situation 

se curitaire difficile, les re gies de recettes ont enregistre  des niveaux de performance 

satisfaisants au cours du premier semestre de l’anne e en cours. Tenant compte de cette 

tendance enregistre e au niveau de la mobilisation des recettes, un ajustement a  la hausse 
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des pre visions de ressources propres a e te  propose . L’impact de cet ajustement a  la 

hausse est de 85,0 milliards FCFA pour 2023. Ce supple ment de ressources a e te  

entie rement alloue  a  de nouvelles de penses. 

Par ailleurs, au cours du processus de pre paration du budget, le dialogue avec certains 

partenaires techniques et financiers a permis d’obtenir plus de visibilite  sur leurs 

intentions d’appuis budge taires sur la pe riode 2023-2024. Cette meilleure visibilite  des 

intentions d’appuis budge taires nous a permis de reconside rer une partie des annonces 

de la Banque mondiale d’un montant de 55 milliards FCFA initialement comptabilise es en 

ressources budge taires comme ressources de tre sorerie suite au changement de 

politique de ce partenaire en matie re de financement. En effet, ce partenaire ne fait plus 

de dons programmes mais pluto t des pre ts a  des taux concessionnels. Par conse quent, le 

montant des dons programmes a e te  revu a  la baisse a  concurrence de 55 milliards FCFA.  
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 Les grandes masses du budget 2023 

 

Tableau 1 : Synthèse des grandes masses du budget 2023 (en milliers de FCFA) 

Intitulé 
Réalisations 2021 

PLR 

Prévisions LFI 

2022 
Prévisions 2023 

Variation  2023/2022 

Absolue Relative 

Recettes totales 2 131 983 415 2 349 112 550 2 631 260 693 282 148 143 12,01 

Recettes ordinaires 1 817 518 308 2 010 041 721 2 347 802 276 337 760 555 16,80 

Recettes extraordinaires 314 465 107 339 070 829 283 458 417 -55 612 412 -16,40 

Dépenses totales 2 672 783 522 2 919 148 573 3 235 913 624 316 765 051 10,85 

Dépenses ordinaires 1 771 565 788 1 913 297 142 2 074 624 804 161 327 662 8,43 

Dépenses en capital 901 217 734 1 005 851 431 1 161 288 820 155 437 389 15,45 

Epargne budgétaire 45 952 520 96 744 579 273 177 472 176 432 893 182,37 

Source : DGB 
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 Les principaux indicateurs d’équilibre 

Les projections des recettes et des de penses ont permis de de gager les perspectives de 

convergence selon les crite res de l’UEMOA.  

a. Critères de premier rang 

- le ratio du de ficit budge taire dons compris (base engagement) rapporte  au PIB 

serait en nette ame lioration sur la pe riode 2023-2025. En effet, ce ratio est de 4,8% 

en 2023 contre 4,9% en 2022, il s’ame liorerait sur le reste de la pe riode en 

s’e tablissant respectivement a  4,2% en 2024 et a  3,3% en 2025 pour une norme 

de 3% maximum ; 

- le taux d'inflation en moyenne annuelle devrait se situer a  5,5% en 2023 et se 

stabiliserait a  2,5% en 2024 et 2025 pour une norme de 3% maximum ; 

- le ratio de l'encours de la dette rapporte  au PIB nominal se de graderait 

continuellement sur la pe riode sous revue. En effet, il passerait de 57,4% en 2022 

pour s’e tablir a  63,8% en 2025 pour une norme maximale de 70%. 

b- Critères de second rang 

- le ratio masse salariale sur recettes fiscales s’ame liorerait sur la pe riode de 

projection en passant de 54,5% en 2023 a  50,0% en 2025 pour une norme de 

35% maximum ; 

- le taux de pression fiscale connaî trait une ame lioration continue sur la pe riode 

en s’e tablissant a  16,1% en 2025 contre 15,8% en 2023 pour un taux de 20% 

maximum. 

En somme, a  l’horizon 2025 et en de pit d’une ame lioration continue, aucun des crite res 

de premier rang et de second rang ne serait respecte  par le Burkina Faso sur la pe riode 

de projection.
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Tableau 2 : Profil des critères de convergence sur la période 2021-2025 

 

 Normes 
Re al. 
2021 

Est. 
2022 

Projections 

2023 2024 2025 

Crite res de premier rang 

Solde global base engagement, dons compris, sur le 
PIB nominal 

≥ -3% -5,3 -4,9 -4,8 -4,2 -3,3 

Taux d'inflation annuel moyen ≤ 3% 1,9 5,0 2,5 2,5 2,5 

Ratio de l'encours total de la dette sur PIB nominal ≤ 70% 47,5 57,4 59,2 61,5 63,8 

Crite res de second rang 

Ratio masse salariale sur recettes fiscales ≤ 35% 65,0 57,4 54,5 52,2 50,0 

Taux de pression fiscale ≥ 20% 13,6 15,1 15,8 15,9 16,1 
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I.2. DEBAT GENERAL 

Au terme de l’expose  du gouvernement, les commissaires ont formule  des pre occupations 

portant entre autres sur : 

- les taux e leve s d’exe cution des impo ts comme la taxe sur les boissons dans la rubrique 

« autres recettes fiscales » au niveau de la DGI ;  

- la baisse des pre visions de 2023 de la taxe colas de 31,43% par rapport a  2022 alors 

que les taux de re alisation sur la pe riode 2019 a  2021 au 31 de cembre et au 30 juin 

pour 2022 ont e te  satisfaisants ; 

- l’augmentation des Restes a  recouvrer (RAR) d’anne e en anne e et les actions 

envisage es en vue du recouvrement desdits restes dans de meilleurs de lais ; 

- la de sactivation des 33 521 contribuables de la Direction ge ne rale impo ts ; 

- le niveau d’endettement de notre pays en terme de dette exte rieure ; 

- la soutenabilite  a  long terme de la politique d’endettement de notre pays ; 

- les acquis du processus de digitalisation des proce dures au niveau des re gies de 

recettes ; 

- l’efficacite  de la plate-forme e-SINTAX et les dispositions pre vues pour garantir la 

since rite  des de clarations sur cette plateforme ;  

- les difficulte s rencontre es par les re gies de recettes en matie re de recouvrement  dans 

ce contexte se curitaire ; 

- les actions que compte entreprendre la DGI afin de lutter contre la persistance de 

l’incivisme, la fraude fiscale et l’e vasion fiscale ; 

- le point exhaustif des bureaux de douanes et services des impo ts ferme s ou non 

fonctionnels du fait de la crise se curitaire, l’e valuation des pertes de recettes qui en 

de coulent et les solutions pre conise es afin de faire face a  cette situation ; 

- le bilan de la mesure du forfait et de l’autorisation des mutations des terrains nus a  

usage d’habitation hors de lai de mise en valeur institue e en 2016 puis reconduit en 

2017, 2018, 2020, 2021 et 2022 au profit des personnes physiques et les raisons qui 

justifient l’abandon de cette mesure pour revenir au droit commun d’imposition a  un 

taux re duit de 5% au lieu de 8% ;   



12 
 

- les mesures pre vues en faveur du secteur prive  cense  cre er la richesse mais sur lequel 

pe se d’e normes obligations fiscales ; 

- le point des droits de mutations exigibles des programmes des 10 000 logements 

lance s en 2008 et des 40 000 logements lance s en 2016 ainsi que le recouvrement des 

droits de mutations du s par les acque reurs desdits logements ; 

- la perception des droits de mutation re sultant de l’acquisition de terrains  par trois 

promoteurs immobiliers (CGE IMMOBILIER, AFRICA LOGISTICS, AFRIC IMMOBILIER 

SARL)  aupre s de la SONATUR, le montant perçu et le cas e che ant, les difficulte s 

rencontre es par le ministe re pour le recouvrement de ces droits ainsi que les solutions 

envisage es ;   

- l’existence d’une strate gie pour ame liorer le rendement de certains impo ts 

immobiliers et fonciers ; 

- l’assurance que le plan d’actions de coulant du budget 2023 e labore  sous le re gime 

pre ce dent est poursuivi et mis en œuvre par le re gime actuel et le financement du gap 

de 11 840 787 160 000 F CFA ; 

- le taux d’inflation moyen attendu au titre de l’anne e 2022, la projection pour l’anne e 

2023 ainsi que les mesures envisage es pour faire face a  cette situation ; 

- l’atteinte des objectifs vise s par les mesures de faveurs sociales prises en 2022 et leur 

poursuite en 2023 ; 

- les avance es en matie re d’implication des responsables de programme dans 

l’exe cution budge taire ; 

- la structure actuelle de notre dette et sa viabilite  ; 

- les mesures concre tes de ja  prises et celles envisage es en matie re de rationalisation des 

de penses courantes notamment la re duction du train de vie de l’Etat ; 

- les perspectives envisage es par le Gouvernement pour ame liorer sensiblement le ratio 

de la masse salariale dans un futur proche ;  

- le cou t re el de la voie de contournement de la ville de Ouagadougou et les diffe rentes 

tranches annuelles programme es sur la pe riode de remboursement ;  

- les difficulte s rencontre es dans l’exe cution des diffe rents comptes d’affectations 

spe ciales du tre sor (CAST) qui connaissent des taux faibles. 
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II. APPRECIATION ET AVIS DE LA COMMISSION 

Au terme du compte rendu des de pute s rapporteurs, des e changes ont eu lieu entre les 

membres de la Commission. Ces e changes ont porte  sur les budgets respectifs des ministe res 

dont le champ d’action rele ve des domaines de compe tence de la commission a  savoir le 

ministe re de la de fense et des anciens combattants (MDAC), le ministe re de l’administration 

territoriale, de la de centralisation et de la se curite  (MATDS) et le ministe re des affaires 

e trange res, de la coope ration re gionale et des Burkinabe  de l’exte rieur (MAECR-BE). 

a. Appréciation de la commission 

De l’analyse des budgets respectifs de ces ministe res ressortent les constats suivants : 

- le ministe re de la De fense nationale et des anciens Combattants reçoit comme 

pre vision budge taire au titre de l’anne e 2023 le montant de 501.726.101.000 FCFA 

contre une dotation de 290 865 908 000 en 2022 soit un e cart de 210 860 193 000 et 

une variation de  72,49 %. En de pit de cet effort, le ministe re a exprime  un besoin 

supple mentaire de 218 milliards. 

- le ministe re de l’administration territoriale, de la De centralisation et de la se curite , 

reçoit au titre du budget 2023 le montant de 190 579 240 000 FCFA contre une 

dotation 2022 de 201.216. 833.000 FCFA. Le budget connait une baisse de 

10.637.643.000 FCFA et un e cart de -5,29% par rapport a  la dotation 2022. Cette 

e volution sugge re que des efforts restent a  e tre consentis en matie re de dotation 

budge taire. 

- s’agissant du ministe re des affaires e trange res, de la coope ration re gionale et des 

Burkinabe  de l’exte rieur (MAECRE-BE), il reçoit en guise de pre vision budge taire au 

titre de l’anne e 2023 le montant de 54 236 149 000 FCFA  contre 45 293 287 000 FCFA, 

ce qui correspond a  une variation de  11,97% et un e cart de 8 942 862 000 FCFA. En 

de pit de ces efforts certains, le ministe re exprime un besoin supple mentaire e value  a  

37 000.000.000 FCFA. 
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Au regard de ce qui pre ce de, la Commission des affaires e trange res, de la de fense et de la 

se curite  : 

- encourage le gouvernement a  poursuivre la re flexion en vue de de gager les 

ressources ne cessaires a  l’accomplissement des missions des ministe res ci-dessus 

cite s ;  

- exhorte le ministe re de la De fense et des anciens combattants ainsi que le ministe re de 

l’Administration territoriale, de la de centralisation et de la se curite  a  demeurer dans la 

dynamique des actions audacieuses visant la reconque te du territoire et la protection 

des populations. 

b. Avis de la Commission 

La CAEDS estime que l’adoption du pre sent projet de loi de finances permettra :  

- de doter notre pays d’un budget capable de relever les grands de fis du moment a  savoir 
la de fense et la se curisation du territoire national ; 

- d’apporter une re ponse a  la crise humanitaire a  laquelle notre pays est confronte  ; 

- d’approfondir les re formes institutionnelles tendant a  la refondation et la 
modernisation de l’Administration publique ; 

- d’entreprendre les mesures susceptibles de contribuer a  une plus grande re silience de 
l’e conomie nationale durement e prouve e par le terrorisme. 

Par conse quent, elle e met un avis favorable pour son adoption. 

    Ouagadougou, le 21 décembre 2022 
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LISTE DE PRESENCE DES DEPUTES MEMBRES DE LA CAEDS 
 

N° 
D’ORDRE 

NOM ET PRENOMS 
GROUPE 

CONSTITUE 

FONCTION  

1.  ZOUNGRANA Daniel FDS Président 

2.  TRAORE Thomas PP Vice-président 

3.  THIOMBIANO Y. Fayçal Harold FDS 1er Secrétaire 

4.  SAWADOGO Moussa FVR 2e Secrétaire 

5.  TRAORE Boureima FVR Membre 

6.  BAKO Wilfried Prosper PP Membre 

7.  DIALLO Ousmane PP Membre 

8.  SOMA Abdoulaye PP Membre 

9.  SAVADOGO Pawindé Edouard PRCE Membre 

10.  COULIBALY Sié François d’Assises PRCE Membre 

11.  OUEDRAOGO/COMPAORE Sabine OSC Membre 

12.  GANSONRE Marc Bertin OSC Membre 

13.  COULIBALY Sibiri FDS Membre 

14.  BIKIENGA Boubacar FDS Membre 

 
LISTE DES DEPUTES ABSENTS EXCUSES 

N° D’ORDRE NOM ET PRENOMS 
GROUPE 

CONSTITUE 
FONCTION  

1.  
COULIBALY Sié François 
d’Assises 

PRCE 
Membres  

2.  SOMA Abdoulaye PP Membre 
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LISTE DU PERSONNEL DE LA COMMISSION 

N°D’ORDRE NOM(S) ET PRENOM(S) FONCTION 
1.  OUEDRAOGO N. Gérard Administrateur parlementaire 

2.  OUEDRAOGO/ZAMPALIGRE Aïcha  Administrateur parlementaire 

3.  BANCE Armel  Attaché d’administration 
parlementaire 

4.  TAPSOBA/ROUAMBA Diane Marie Clotilde  Secrétaire  

5.  OUEDRAOGO Nestor Agent de liaison 

 

 


